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Prise en charge des frais de transport en ambulance bariatrique
Question écrite n° 8236

Texte de la question

M. Thibault Bazin interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins la prise en charge des frais de transport en ambulance
bariatrique pour les personnes souffrant d'obésité sévère ou d'un handicap lourd. Actuellement, les frais liés à
ces transports spécialisés ne sont pas couverts par l'assurance maladie, alors même qu'ils sont indispensables
à certaines personnes pour accéder à leurs soins. Une ambulance bariatrique nécessite un matériel spécifique
et la mobilisation d'un équipage renforcé - souvent quatre ambulanciers -, ce qui génère un surcoût pouvant
atteindre plusieurs centaines d'euros par trajet. Ce coût important reste aujourd'hui à la charge des patients,
dont beaucoup se voient contraints de renoncer à des soins essentiels. Pourtant, le caractère indispensable de
ces transports a été reconnu dès décembre 2020 par l'avenant n° 10 à la convention nationale des transporteurs
sanitaires, qui dispose que les transports bariatriques « constituent une offre de transport indispensable dans la
chaîne de soins » et qu'ils « doivent être organisés et valorisés » pour éviter toute rupture de parcours de soins
ou appel abusif aux transports urgents. Cet avenant annonçait ainsi l'élaboration d'une tarification spécifique dès
2021, ce qui n'a jamais été concrétisé. La loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 a ensuite autorisé
une expérimentation via le Fonds d'intervention régional (FIR), restée lettre morte à ce jour. De même, l'avenant
n° 11 à la convention précitée, approuvé par arrêté le 3 mai 2023, prévoyait la publication d'un cahier des
charges spécifique et la mise en place d'un modèle tarifaire de référence, toujours en attente de concrétisation.
Dans un contexte d'accroissement des besoins, il lui demande dans quels délais sera enfin mise en œuvre
l'expérimentation prévue par la LFSS pour 2022 et quand seront publiés le cahier des charges et le modèle
tarifaire prévu dans l'avenant n° 11.

Données clés

Auteur : M. Thibault Bazin
Circonscription : Meurthe-et-Moselle (4e circonscription) - Droite Républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8236
Rubrique : Assurance maladie maternité
Ministère interrogé :  Santé et accès aux soins 
Ministère attributaire :  Santé et accès aux soins 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 60048 juillet 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE8236
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA642847
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202527.pdf

